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Chapitre 4

Quelle est l’incidence des migrations 
sur le développement d’Haïti ?

Beaucoup d’Haïtiens émigrent pour trouver à l’étranger de meilleures conditions 
de vie et pour envoyer des fonds à leur famille restée au pays. Le développement 
économique et social d’Haïti peut ainsi être soutenu par une diaspora toujours 
plus nombreuse et par des transferts de fonds qui s’accroissent. Cependant, les 
liens entre les différentes dimensions des migrations et du développement ne sont 
pas encore très bien compris. Ce chapitre s’appuie sur des données de l’enquête 
Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) 
pour démêler certains liens complexes entre émigration, transferts de fonds et 
migration de retour dans quatre secteurs essentiels pour le développement  : le 
marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et l’investissement et les services 
financiers. Il évalue pour finir dans quelle mesure les migrations et les transferts 
de fonds contribuent au développement d’Haïti.



﻿﻿4.﻿ Quelle  est l’incidence des migrations sur le développement d’Haïti ?

82 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Au cours des quatre dernières décennies, l’économie haïtienne s’est caractérisée 
par une croissance faible : en moyenne, le produit intérieur brut (PIB) est ressorti 
à 1.2 %, contre 3.3 % dans la région des Caraïbes (Singh et Barton-Dock, 2015). De 
nombreuses catastrophes naturelles, l’instabilité politique et le climat d’insécurité 
nuisent à la croissance économique de l’île. Malgré une main-d’œuvre jeune et 
une diaspora dynamique, les niveaux de pauvreté restent élevés (Singh et Barton-
Dock, 2015). Haïti est classé 163e sur 185 pays dans l’indice de développement 
humain (PNUD, 2016). Cette situation conduit une grande partie de sa population 
à chercher à l’étranger de meilleures opportunités économiques et de meilleures 
conditions de vie. La diaspora, toujours plus nombreuse, constitue une importante 
source de financement pour le pays : les transferts de fonds représentent près de 
25 % du PIB (Banque mondiale, 2017a), soit la proportion la plus élevée parmi les 
pays partenaires de l’IPPMD, et procurent un revenu essentiel pour de nombreux 
ménages haïtiens.

Les précédents travaux de recherche montrent que, dans nombre de pays 
d’Amérique latine, les migrations et les transferts de fonds ont une incidence 
positive sur les principaux résultats du développement, tels que la réduction 
de la pauvreté, la croissance et les investissements dans le capital physique 
et humain (Fajnzylber et López, 2007). Cependant, les migrations ont un coût 
et peuvent entraîner des pertes de capital humain, ainsi que des pertes de 
revenu pour les ménages, et des perturbations sociales. Or, la relation entre les 
différentes dimensions des migrations et du développement en Haïti est encore 
peu étudiée (chapitre 2).

Ce chapitre montre comment les migrations influent sur le développement 
d’Haïti dans quatre secteurs : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et 
l’investissement et les services financiers. Il présente les conclusions d’analyse 
des données portant sur trois dimensions des migrations  : l’émigration, les 
transferts de fonds et la migration de retour.

Migrations et marché de l’emploi

En Haïti, l’emploi formel reste faible, et la main-d’œuvre est employée 
principalement dans l’agriculture et dans le secteur informel urbain. La majeure 
partie (47 %) travaille en effet dans le secteur informel, ou dans l’agriculture de 
subsistance (40 %), ou occupe un emploi salarié formel (13 %). Dans le secteur 
informel, les rémunérations sont inférieures de plus de moitié à celles versées 
par le secteur formel, et ne sont donc pas suffisantes pour permettre à la 
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population de sortir de la pauvreté (Singh et Barton-Dock, 2015). Néanmoins, 
l’emploi formel en pourcentage de l’emploi total a progressé d’environ 
trois points de pourcentage au cours de la dernière décennie. Il se concentre 
dans l’administration publique et dans des organisations non gouvernementales 
(Singh et Barton-Dock,  2015). Dans l’économie formelle, le secteur de la 
confection est le plus gros employeur. Il a connu une expansion rapide au cours 
des dix dernières années et réalise 90 % des recettes d’exportation du pays.  
Il fait travailler quelque 30 000 personnes, dont une majorité de femmes (63 % ; 
Fair Labor Association, 2014 ; Singh et Barton-Dock, 2015).

Les données sur la main-d’œuvre haïtienne sont rares (Singh et Barton-
Dock,  2015). L’enquête sur la jeunesse d’Haïti, menée juste avant le séisme 
de  2010, indique qu’un tiers des 15-24  ans sont au chômage (Lunde et 
Temesgen, 2011). D’après les chiffres communiqués par la Banque mondiale 
(2016), le ratio emploi-population parmi les personnes âgées de 15 ans et plus 
était de 61.5 % en 2014.

Selon les données IPPMD, le taux de participation au marché de l’emploi de 
la population en âge de travailler (15-64 ans) qui constitue l’échantillon s’établit 
à 51 % (56 % pour les hommes et 47 % pour les femmes), sans écart entre zones 
urbaines et rurales. Le taux d’emploi est de 38 % (44 % pour les hommes et 33 % 
pour les femmes), mais il est plus élevé dans les zones rurales (40 %) que dans 
les zones urbaines (30 %). Le taux de chômage dans l’échantillon est de 26 % : 
21 % pour les hommes et 30 % pour les femmes. Il est plus élevé dans les zones 
urbaines (28 %) que dans les zones rurales (22 %). Des résultats similaires ont été 
démontrés dans une étude précédente, que le taux d’emploi en zones rurales 
étaient plus élevé qu’en zones urbaines et semi-urbaines, qui étaient de 49% 
et 45.6% respectivement (IHSI, 2010). Environ 45 % de la population en âge de 
travailler déclare ne pas avoir d’emploi rémunéré et ne pas rechercher du travail.

Les transferts de fonds réduisent l’apport de main-d’œuvre

Si l’on veut comprendre l’incidence de l’émigration sur le marché de 
l’emploi, il est nécessaire de s’intéresser aux caractéristiques de ceux qui 
partent. Dans l’enquête IPPMD, presque tous les émigrés actuels (âgés de 
15 ans et plus) sont en âge de travailler (15-64 ans). Avant de quitter Haïti, plus 
de la moitié d’entre eux faisaient partie de la population active (en emploi ou 
au chômage). L’examen des schémas d’émigration d’un certain nombre de 
catégories professionnelles affichant différents niveaux de qualifications révèle 
que c’est essentiellement la main-d’œuvre qualifiée qui émigre (graphique 4.1, 
à gauche). En effet, le taux d’émigration des travailleurs très instruits est 
supérieur au taux d’émigration total en Haïti : il atteignait 75 % en 2011 (Arslan 
et al., 2014). En outre, d’après les statistiques descriptives de l’enquête IPPMD, 
c’est la population travaillant dans l’agriculture et dans le secteur de l’éducation 
qui est la plus susceptible d’émigrer (graphique 4.1, à droite).
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Graphique 4.1. En Haïti, ce sont surtout les travailleurs qualifiés et la main-d’œuvre 
agricole qui émigrent
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Note  : Le niveau de qualifications a été défini d’après la Classification internationale type des professions (CITP) de 
l’Organisation internationale du travail (OIT,  2012). Niveau  1  : métiers faisant intervenir des tâches physiques ou 
manuelles simples et courantes (notamment les métiers de base et certains métiers exercés par les forces armées). 
Niveau 2 : employés de bureau, employés dans le secteur des services et de la vente, agriculteurs et ouvriers qualifiés 
dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche, métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat, conducteurs de machines 
et d’installations fixes et ouvriers des chaînes de montage. Niveau 3 : techniciens et professions connexes, personnel 
de l’hôtellerie-restauration et autres services. Niveau 4 : autres types de dirigeants et professions libérales.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Qu’advient-il lorsque les ménages perdent leur main-d’œuvre productive 
parce que celle-ci émigre ? Les conséquences sont complexes et dépendent 
du profil de l’émigré : avait-il un emploi avant de partir, envoie-t-il des fonds 
dans son pays natal lorsqu’il a trouvé un emploi à l’étranger ? En l’absence de 
transferts de fonds, il se peut que d’autres membres du ménage doivent trouver 
du travail, ce qui est moins nécessaire si le ménage reçoit des transferts de fonds. 
Ces tendances s’observent dans divers contextes et dans différentes régions 
du monde (Acosta, 2007 ; Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006 ; Funkhouser, 2006 ; 
Kim, 2007 ; Osaki, 2003).

Même si, en raison de ce tableau d’ensemble complexe, il est difficile 
d’isoler des effets individuels, les données IPPMD apportent un certain éclairage. 
Le graphique 4.2 compare la proportion moyenne de membres actifs dans les 
ménages sans émigré, dans les ménages avec un émigré ne recevant pas de 
transferts de fonds et dans les ménages avec un émigré recevant des transferts de 
fonds. Il montre que les ménages avec un émigré ne recevant pas de transferts 
de fonds ont la proportion la plus faible d’adultes actifs, alors que les ménages 
avec un émigré recevant des transferts de fonds ont la proportion la plus élevée 
de membres actifs. Si l’on différencie ménages ruraux et ménages urbains, on 
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constate que le lieu d’habitation peut jouer un rôle dans la décision des ménages 
de travailler ou non : dans les régions urbaines, les ménages avec un émigré ont 
moins de membres actifs, indépendamment du fait qu’ils reçoivent ou non des 
transferts de fonds. En revanche, dans les régions rurales, les ménages avec un 
émigré ne recevant pas de transferts de fonds affichent la plus faible proportion 
d’adultes actifs, alors que les ménages avec un émigré recevant des transferts 
de fonds ont la proportion la plus élevée de membres actifs. Par conséquent, en 
Haïti, les transferts de fonds tendent à réduire l’apport de main-d’œuvre dans 
les zones urbaines, et ont l’effet inverse dans les zones rurales.

Graphique 4.2. Les ménages recevant des transferts de fonds comptent moins  
de membres actifs
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Note : Ce graphique représente la proportion de membres actifs des ménages selon que le ménage compte ou non des 
émigrés. L’échantillon exclut les ménages comptant uniquement des migrants de retour ou uniquement des immigrés.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Ces liens ont été étudiés de manière plus approfondie dans un cadre de 
régression qui tient compte d’autres facteurs susceptibles d’influencer la décision 
de travailler1. L’analyse du tableau 4.1 confirme que les membres du ménage 
réduisent leur offre de main-d’œuvre lorsqu’ils comptent des membres émigrés, 
mais seulement dans les zones urbaines. Le fait d’avoir un membre absent ne 
semble pas être lié à la décision de travailler ou non. Dans les zones rurales, 
après avoir pris en compte les caractéristiques des ménages et des individus, on 
constate que, ni le fait d’avoir au moins un membre émigré, ni le fait de recevoir 
des transferts de fonds n’influent sur la décision de travailler ou non.



﻿﻿4.﻿ Quelle  est l’incidence des migrations sur le développement d’Haïti ?

86 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Les transferts de fonds encouragent le travail indépendant, mais 
uniquement dans les zones urbaines

D’après les études, en améliorant le revenu du ménage, les transferts de 
fonds peuvent permettre aux membres du ménage de créer une entreprise, ce qui 
encourage le travail indépendant (Mesnard, 2004 ; Dustmann et Kirchkamp, 2002 ; 
Woodruff et Zenteno, 2007  ; Yang, 2008). Cependant, les données descriptives 

Encadré 4.1. Exploration des liens entre migrations et emploi

Pour étudier les liens entre les migrations et les décisions des ménages en matière 
d’emploi, les modèles de régression suivants ont été appliqués :

part travail mig transferts contr lem m m m r m_ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô 	 (1)

r part travail mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô  	 (2)

u part travail mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô 	 (3)

Dans ces modèles, part travailm_  représente l’offre de main-d’œuvre des ménages 
mesurée comme la part des membres du ménage âgés de 15 à 64 ans qui travaillent. 
r_ _part travailm est la part des membres d’un ménage rural qui travaillent, et 
u part travailm_ _  la part des membres d’un ménage urbain qui travaillent. émigm  
représente une variable avec une valeur de 1 si le ménage compte au moins un émigré, 
et transfertsm un ménage qui reçoit des transferts de fonds. contr leô m représente une 
série de variables de contrôle au niveau du ménage1, δr  les effets fixes régionaux, et 
εm est le terme d’erreur réparti de manière aléatoire. Ces modèles ont été appliqués 
séparément à l’offre de main-d’œuvre masculine et féminine. Le tableau 4.1 présente 
les coefficients des variables étudiées.

Tableau 4.1. Les transferts de fonds semblent réduire le taux de participation 
des ménages urbains au marché de l’emploi

Variables étudiées

Part des membres du ménage occupant un emploi parmi :

Tous les ménages Ménages ruraux Ménages urbains

total hommes femmes hommes femmes hommes femmes

Ménage comptant au moins 
un émigré

-0.008 
(0.027)

-0.025 
(0.039)

0.020 
(0.034)

-0.029 
(0.062)

0.012 
(0.060)

-0.029 
(0.050)

0.008 
(0.041)

Ménage recevant des transferts 
de fonds

-0.041* 
(0.023)

-0.051 
(0.034)

-0.046 
(0.030)

0.057 
(0.060)

0.024 
(0.056)

-0.104** 
(0.041)

-0.080** 
(0.035)

	 Nombre d’observations 1 118 958 1 084 349 384 609 700

Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués 
comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 

1. Les variables de contrôle incluent la taille du ménage et sa valeur au carré, le ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et de personnes de plus de 65 ans divisé par le nombre total des 
autres membres), le ratio hommes-femmes adultes, le niveau moyen d’études des membres du ménage, 
la richesse du ménage estimée par un indicateur (chapitre 3) et sa valeur au carré.



﻿﻿4.﻿ Quelle  est l’incidence des migrations sur le développement d’Haïti ?

87Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

provenant de l’enquête IPPMD ne semblent pas confirmer cet effet : la proportion 
de travailleurs indépendants est plus élevée parmi les ménages qui ne reçoivent 
pas de transferts de fonds (53 %) que parmi ceux qui en reçoivent (49 %).

Les liens entre transferts de fonds et travail indépendant ont été analysés de 
manière plus approfondie dans un cadre de régression qui tient compte d’autres 
caractéristiques des individus et des ménages (encadré 4.2). D’après l’analyse du 
tableau 4.2, le fait de recevoir des transferts de fonds est associé positivement 
au travail indépendant parmi les membres du ménage, mais seulement dans les 
zones urbaines, où tant les hommes que les femmes sont davantage susceptibles 
de s’installer à leur compte lorsque le ménage dont ils sont membres reçoit des 
transferts de fonds. Il convient de noter que le travail indépendant n’est pas 
forcément de l’entrepreneuriat ou à voir avec la création d’un emploi salarié : 
dans de nombreux cas, un seul individu est concerné. La dernière section du 
présent chapitre explore les liens entre migrations et propriété d’une entreprise.

Encadré 4.2. Les liens entre migrations et travail indépendant

Un modèle Probit a été élaboré pour déterminer plus précisément comment les 
transferts de fonds sont associés aux choix des membres du ménage en matière 
d’emploi :

Prob travail ind pendanti( _ )é = + + +β β γ γ0 1 1 2transferts contr lem iô ccontrôlem r i+ +δ ε   (1)

Dans cette équation, travail ind pendanti_ é  indique qu’un individu employé i est un 
travailleur indépendant, et transfertsm  qu’un ménage reçoit des transferts de fonds. 
contr leiô  est un ensemble de variables de contrôle au niveau individuel, et contr lemô  
un ensemble de variables de contrôle au niveau du ménage.a δr  représente les effets 
fixes régionaux et ε i  est le terme d’erreur réparti de manière aléatoire.

Tableau 4.2. Les transferts de fonds encouragent le travail indépendant  
dans les zones urbaines

Variable dépendante : L’individu est un travailleur indépendant (variable binaire) 
Principales variables étudiées : L’individu est membre d’un ménage recevant des transferts de fonds 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Personnes employées en âge de travailler (15-64 ans).

Variables étudiées Tous
Hommes Femmes

Zone rurale Zone urbaine Zone rurale Zone urbaine

Ménage recevant des transferts de 
fonds

0.040* 
(0.022)

-0.003 
(0.043)

0.073* 
(0.044)

-0.031 
(0.033)

0.078** 
(0.040)

	 Nombre d’observations 1 581 306 515 249 476

Note : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 
Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses. 

a. Les variables de contrôle incluent l’âge, le sexe et le niveau d’études des individus, la taille du ménage 
dont ils sont membres et sa valeur au carré, le ratio de dépendance, la richesse du ménage estimée par 
un indicateur et le lieu d’habitation (zone rurale ou zone urbaine).
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Migrations et agriculture

Depuis  2000, la part de la valeur ajoutée de l’agriculture dans le PIB 
d’Haïti diminue lentement, mais en continu. De 23  % en  2000, elle est 
descendue à 18 % en 2015 ; elle reste toutefois l’une des plus élevées parmi 
les pays partenaires de l’IPPMD (FAO, 2017a ; OCDE, 2017). Les données sur 
l’agriculture en Haïti sont cependant rares. Comme indiqué plus haut, d’après 
les estimations, 43  % des Haïtiens pratiquent l’agriculture de subsistance 
(Singh et Barton-Dock, 2015). Les données les plus récentes montrent que 
l’agriculture employait 66 % de la population en 1990 (FAO, 2017b), soit une très 
forte proportion par rapport aux autres pays partenaires de l’IPPMD, mais qui 
correspond à la part (72 %) de la population vivant alors dans les zones rurales 
en Haïti (ONU, 2015). Depuis, le pays a connu de nombreux bouleversements, 
notamment à la suite de plusieurs catastrophes naturelles et des transitions 
politiques difficiles, d’où l’impossibilité de savoir précisément combien de 
personnes sont aujourd’hui employées dans l’agriculture. Il existe néanmoins 
un signe positif : l’indice de production agricole par habitant, mesuré à 100 
en 2004-06 et récemment révisé par la FAO, est monté à 143 en 2014. C’est la 
deuxième plus forte hausse observée parmi les pays partenaires de l’IPPMD 
sur cette période (FAO, 2017c).

Cependant, l’agriculture haïtienne reste confrontée à de nombreux 
problèmes. Le pays est en effet particulièrement exposé aux catastrophes 
naturelles, telles que les cyclones, les séismes ou la sécheresse, ainsi qu’aux 
fluctuations des cours des matières premières, et la couverture d’assurance 
des producteurs locaux est insuffisante (BID,  2012  ; Oxfam,  2012  ; Banque 
mondiale, 2012). De plus, la dégradation de l’environnement accentue cette 
vulnérabilité aux catastrophes. Ainsi, quatre fortes tempêtes survenues en 2008 
ont causé des dommages qui ont nécessité des réparations pour un montant 
total de 200 millions de dollars américains (USD), et dans le secteur agricole, 
le séisme de janvier 2010 a causé des dégâts qui se sont chiffrés à environ 
31 millions USD. Les investissements (publics ou privés) restent pourtant très 
faibles dans ce secteur (Oxfam, 2012 ; Banque mondiale, 2012). C’est pourquoi 
de nombreuses organisations d’aide internationales ont décidé de mener en 
Haïti des actions centrées sur l’agriculture, et tout particulièrement sur les 
petits exploitants et la sécurité alimentaire (Georges, 2015 ; BID, 2012 ; Jack et 
Schipani, 2015 ; Leavitt, 2012 ; USAID, 2017).

Le Plan stratégique de développement d’Haïti, pays émergent en  2030 
(Gouvernement de la République d’Haïti,  2010), comprend un volet sur la 
modernisation et la redynamisation de l’agriculture, ainsi que de l’élevage. 
Plus précisément, il s’agit de diversifier et d’accroître la production, d’améliorer 
l’accès aux intrants et d’investir dans une infrastructure appropriée (systèmes 
d’irrigation, granges et entrepôts) afin de permettre des activités agricoles à 
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valeur ajoutée et la conservation des récoltes. Néanmoins, le Plan stratégique 
(PSDH) ne mentionne pas les migrations comme l’un des moyens d’atteindre 
ces objectifs.

Sur les 1 241 ménages composant l’échantillon de l’enquête IPPMD en 
Haïti, 450  ménages (soit 36  %) travaillent dans l’agriculture2. En utilisant 
ces données, la présente section analyse de quelle manière les migrations 
peuvent contribuer à la mise en œuvre de cette stratégie. À cette fin, elle 
s’intéresse spécifiquement aux transferts de fonds reçus par les ménages et 
à la migration de retour.

Les transferts de fonds peuvent permettre d’augmenter la production 
agricole, tandis que la migration de retour semble avoir un effet plus 
limité

Les fonds envoyés par les émigrés à leur famille et amis restés au pays 
peuvent avoir une incidence sur le secteur agricole. Ils peuvent être investis 
dans des actifs productifs, tels que des machines agricoles, des granges, 
des clôtures, des systèmes d’alimentation et d’irrigation ou des tracteurs 
(Mendola, 2008  ; Tsegai, 2004). L’investissement productif des transferts de 
fonds peut également aider les ménages à passer d’activités à forte intensité 
de main-d’œuvre à des activités à forte intensité de capital (Lucas, 1987 ; Taylor 
et Wouterse, 2008 ; Gonzalez-Velosa, 2011), ou à se spécialiser (Böhme, 2015 ; 
Gonzalez-Velosa, 2011).

En outre, la migration de retour peut aussi influer sur le secteur agricole, 
car les migrants peuvent revenir dans leur pays avec des économies, mais aussi 
avec leur propre travail, de nouvelles compétences et de nouveaux contacts, ce 
qui constitue un capital financier, humain et social (Wahba, 2015).

Selon les données IPPMD, 158 ménages agricoles (35 % de l’ensemble des 
ménages agricoles) ont reçu des transferts de fonds dans l’année précédant 
l’enquête, mais seulement 31  ménages (7  % de l’ensemble des ménages 
agricoles) comptaient un migrant de retour.

Les ménages recevant des transferts de fonds sont davantage susceptibles 
que les ménages qui n’en reçoivent pas d’investir dans des actifs agricoles3 
(85 %, contre 68 %), mais les dépenses de ces deux catégories de ménages sont 
similaires (8 500 gourdes haïtiennes [HTG], contre 8 690 HTG4) (graphique 4.3). 
Les ménages avec un migrant de retour sont un peu plus susceptibles que 
les ménages sans migrant de retour d’investir dans des actifs agricoles (71 %, 
contre 74 %) et leurs dépenses sont nettement inférieures (5 455 HTG, contre 
8 837 HTG5). Il semblerait donc que les transferts de fonds soient destinés à 
investir dans l’agriculture et à soutenir l’expansion de ce secteur, alors que 
la migration de retour n’a pas forcément cet effet.



﻿﻿4.﻿ Quelle  est l’incidence des migrations sur le développement d’Haïti ?

90 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

En outre, les ménages recevant des transferts de fonds ne sont que 
légèrement plus susceptibles que les ménages qui n’en reçoivent pas d’être 
à la fois des cultivateurs et des éleveurs, plutôt que de pratiquer une seule 
de ces activités (47 %, contre 43 %). Cet écart n’étant pas statistiquement 
significatif, on peut penser que les transferts de fonds ne servent pas à 
diversifier ou à développer l’agriculture, du moins les types d’activités 
agricoles. Qui plus est, il semble que les transferts de fonds ne soient pas 
utilisés à des fins de diversification dans des activités non agricoles  : les 
ménages recevant des transferts de fonds sont à peu près autant susceptibles 
que les ménages qui n’en reçoivent pas de posséder une entreprise non 
agricole (28 %, contre 26 %).

En revanche, les ménages comptant un migrant de retour sont bien 
plus susceptibles que les ménages sans migrant de retour d’être à la fois des 
cultivateurs et des éleveurs (61 %, contre 44 %), et cet écart est statistiquement 
significatif. Cependant, la présence d’un migrant de retour au sein d’un ménage 
ne semble pas particulièrement associée à la propriété d’une entreprise 
non agricole (16 %, contre 28 % parmi les ménages sans migrant de retour  ; 
graphique 4.3).

Une analyse de régression a été élaborée afin d’étudier ces liens de manière 
plus approfondie, en tenant compte des facteurs susceptibles de déterminer si 
les ménages effectuent des dépenses agricoles, ainsi que leurs types d’activités 
(encadré 4.3). Les ménages recevant des transferts de fonds sont davantage 
susceptibles d’engager des dépenses dans le secteur agricole, mais les transferts 
de fonds et la migration de retour ne sont pas positivement associés à une 
autre source de revenu agricole. En fait, les résultats de l’analyse suggèrent 
que les ménages avec un migrant de retour consacrent moins de dépenses à 
l’agriculture que les ménages sans migrant de retour. Cela signifie soit que les 
ménages comptant un migrant de retour sont plus pauvres au départ, et n’ont 
pas les moyens d’investir dans des activités agricoles, soit qu’ils ont des activités 
différentes de celles mesurées ici, par exemple qu’ils font des études ou qu’ils 
ont un emploi salarié formel.

Globalement, on pourrait en conclure que les transferts de fonds influent 
effectivement sur le secteur agricole en Haïti et le dynamisent, en particulier 
dans cette période où le pays nécessite de plus d’investissements. Le pays 
aurait tout intérêt à canaliser ces transferts de fonds, ainsi que les capitaux 
rapatriés par les migrants de retour vers l’agriculture, voire à d’autres secteurs 
ruraux, ce qui aiderait les ménages à améliorer leur revenu et à diversifier leurs 
sources de revenu. Cependant, à cause du faible nombre de ménages agricoles 
avec un migrant de retour, il n’est peut-être pas possible de généraliser ce type 
de conclusions.
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Graphique 4.3. Les transferts de fonds sont investis dans l’agriculture en Haïti
Dépenses des ménages et activités agricoles, selon que les ménages reçoivent ou non des transferts de 
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Note : La signification statistique calculée à l’aide du test du khi carré, pour le pourcentage de ménages uniquement, 
est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Encadré 4.3. Liens entre transferts de fonds, migration de retour et investissement 
parmi les ménages agricoles

Pour estimer la probabilité qu’un ménage agricole a investi dans des actifs ou dans 
une activité, le modèle de régression suivant est évalué :

Prob r sultat agric( _ )é m m mtransferts retour contr le= + + +β β β γ0 1 2 ô mm r m+ +δ ε 	 (1)

où l’unité d’observation est le ménage m et la variable dépendante binaire résultat_
agric en équation (1) représente la probabilité que le ménage a un objectif particulier 
(par exemple, effectuer des dépenses ou pratiquer une activité spécifique), et prend 
la valeur de 1 si c’est le cas, et de 0 dans le cas contraire ; transfertsm  indique que le 
ménage reçoit des transferts de fonds, et retourm  que le ménage compte au moins 
un migrant de retour  ; contr lemô  représente des régresseurs de contrôle (variables 
explicatives) au niveau du ménagea, et δr  les effets fixes régionaux. Les erreurs-types, 
εm , sont robustes en présence d’hétéroscédasticité.

Un deuxième modèle MCO a également été évalué :

Ln( d penses agricé _ )m m m m rtransferts retour contr le= + + + + +β β β γ δ0 1 2 ô εεm 	 (2)

où dépenses_agric représente le montant total des dépenses agricoles engagées. Toutes 
les autres variables sont définies comme dans l’équation (1).

Le tableau 4.3 présente les résultats de la régression. La colonne (1) indique si le 
ménage a investi dans des actifs agricoles, la colonne (2) donne les montants dépensés 
dans des actifs agricoles dans une période-type de 6 mois, la colonne (3) indique si 
le ménage pratique à la fois des activités de culture et d’élevage et la colonne (4) si le 
ménage a une activité non agricole. Ce tableau présente également les résultats pour 
les deux variables étudiées. Les lignes du haut présentent les résultats liés au fait que 
le ménage reçoit des transferts de fonds, et la deuxième ligne les résultats liés au fait 
que le ménage compte un migrant de retour.

Tableau 4.3. Les transferts de fonds exercent un effet positif sur l’agriculture

Variable dépendante : Résultats d’investissement 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds/ménage comptant un migrant de retour 
Type de modèle : Probit/MCO 
Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Le ménage a engagé 
des dépenses dans 
des actifs agricoles 

(équation 1)

(2) 
Montant total des 

dépenses dans des 
actifs agricoles 

(équation 2)

(3) 
Le ménage a des 

activités à la fois de 
culture et d’élevage 

(équation 1)

(4) 
Le ménage a une 
entreprise non 

agricole (équation 1)

Ménage recevant des transferts 
de fonds

0.162*** 
(0.040)

-0.099 
(0.114)

0.017 
(0.055)

-0.011 
(0.045)
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Migrations et éducation

Dans les pays développés comme dans les pays en développement, 
l’éducation joue un rôle fondamental dans le développement des individus 
et dans celui du pays. Les migrations et l’éducation sont étroitement liées de 
plusieurs manières. D’un côté, les transferts de fonds peuvent faciliter l’accès 
des ménages au crédit et leur permettre d’investir dans l’éducation de leurs 
enfants (Cox Edwards et Ureta, 2003 ; Hanson et Woodruff, 2003 ; Yang, 2008). 
De l’autre, l’émigration d’un membre du ménage peut aussi avoir un impact 
sur la scolarisation des enfants si, du fait de ce départ, ces derniers se trouvent 
contraints d’assumer davantage de responsabilités et d’effectuer davantage de 
tâches ménagères ou de travailler dans l’entreprise familiale (Amuedo-Dorantes 
et al., 2010). Certaines études indiquent que l’émigration de membres du ménage 
peut avoir des conséquences délétères sur le taux de scolarisation des enfants 
et des jeunes et favoriser l’abandon scolaire (McKenzie et Rapoport,  2006). 
D’après une étude précédemment menée en Haïti, qui différenciait l’effet des 
transferts de fonds de celui de l’émigration, les transferts de fonds améliorent 
le taux de scolarisation, mais uniquement dans les ménages dont aucun des 
membres ne s’est expatrié (Amuedo-Dorantes et al, 2010).

Encadré 4.3. Liens entre transferts de fonds, migration de retour et investissement 
parmi les ménages agricoles (suite)

Tableau 4.3. Les transferts de fonds exercent un effet positif sur l’agriculture (suite)

Variable dépendante : Résultats d’investissement 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds/ménage comptant un migrant de retour 
Type de modèle : Probit/MCO 
Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Le ménage a engagé 
des dépenses dans 
des actifs agricoles 

(équation 1)

(2) 
Montant total des 

dépenses dans des 
actifs agricoles 

(équation 2)

(3) 
Le ménage a des 

activités à la fois de 
culture et d’élevage 

(équation 1)

(4) 
Le ménage a une 
entreprise non 

agricole (équation 1)

Ménage avec un migrant de retour -0.095 
(0.089)

-0.556** 
(0.255)

0.144 
(0.098)

-0.015 
(0.082)

	 Nombre d’observations 450 333 450 450

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les coefficients résultant 
des estimations des modèles Probit reflètent des effets marginaux. Les erreurs-types sont indiquées entre 
parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. Les variables de contrôle pour toutes les 
estimations du modèle de régression liées à l’agriculture incluent la taille du ménage, son ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et de personnes de plus de 65 ans divisé par le nombre total des autres 
membres), le ratio hommes-femmes adultes, la richesse du ménage estimée par un indicateur (chapitre 3), le 
lieu d’habitation (zone rurale ou urbaine) et un effet fixe pour la région administrative.
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Au cours des dernières décennies, et en particulier pendant la période qui 
a suivi le séisme, Haïti a investi massivement dans l’enseignement primaire 
afin de remédier à l’insuffisance des investissements publics, aux problèmes 
de gouvernance et au manque d’accès à l’éducation. Le projet Éducation 
pour tous met l’accent sur l’accès à l’éducation de base, car Haïti affiche les 
taux de participation les plus faibles de la région Amérique latine et Caraïbes 
(Unicef, 2011). Cette section s’intéresse aux liens entre migrations et éducation 
en Haïti.

Les transferts de fonds encouragent les investissements dans 
l’éducation

En Haïti, le taux d’inscription à l’école primaire n’a cessé de progresser 
au fil des ans sous l’effet de l’expansion du secteur privé, de l’implication des 
parents dans l’éducation, des transferts de fonds de la diaspora et de l’absence 
de critères d’âge pour aller à l’école. Les investissements que le pays a réalisés 
dans l’éducation de base après le séisme ont permis d’accroître fortement le 
taux d’inscription dans le primaire.

Dans l’échantillon IPPMD, le taux de scolarisation, qui se définit comme 
la part d’enfants (6-14 ans) ou de jeunes (15-17 ans) qui fréquentent l’école 
actuellement, ressort à 95  % pour ces deux  groupes d’âge. Ces chiffres 
correspondent globalement aux données les plus récentes (2012) sur l’accès à 
l’école : 90 % pour les enfants vivant dans les zones urbaines et de 87 % pour 
ceux habitant dans les zones rurales (Singh et Barton-Dock, 2015). Les coûts 
et la santé figurent parmi les principales raisons invoquées dans les enquêtes 
IPPMD pour ne pas aller à l’école. La part des enfants non scolarisés pour une 
question de coût prohibitif pour le ménage est très différente selon que le 
ménage compte ou non des migrants : le pourcentage est plus élevé chez les 
ménages sans migrant (63 %) que chez ceux avec migrant (50 %).

Comme l’a montré le chapitre  3, dans l’échantillon IPPMD, parmi les 
ménages qui reçoivent des transferts de fonds, environ un sur trois les utilise 
pour scolariser l’un de ses membres. Ces données montrent également 
que les enfants issus de ménages recevant des transferts de fonds sont 
légèrement plus susceptibles de fréquenter l’école (97 %) que les autres (95 %, 
graphique 4.4), même si cette différence n’est pas statistiquement significative. 
Par contre, on ne note pas de différence en termes de fréquentation de l’école 
chez les 15-17 ans selon que le ménage dont ils sont membres reçoit ou non 
des transferts de fonds.

L’association entre migrations et taux de scolarisation a été analysée de 
manière plus approfondie à l’aide d’un cadre de régression, en tenant compte de 
plusieurs caractéristiques pertinentes des ménages (encadré 4.4). Les résultats 
font apparaître que les transferts de fonds ne sont pas associés à une hausse 
du taux de scolarisation des enfants ou des jeunes. Aucun lien n’a été constaté 
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entre la probabilité d’aller à l’école et le fait d’avoir un membre émigré ou de 
recevoir des transferts de fonds pour ces deux groupes d’âge (tableau 4.4). Par 
conséquent, la migration et les transferts de fonds ne semblent pas entraîner 
de hausse de la scolarisation des enfants et des jeunes.

Graphique 4.4. Le taux de scolarisation des enfants et des jeunes est élevé en Haïti
Taux de scolarisation des enfants et des jeunes (en %) selon que le ménage reçoit ou non des fonds
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. L’échantillon n’inclut que des ménages ayant des enfants d’âge scolaire (6-20 ans).

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 4.4. Liens entre transferts de fonds et scolarisation

Un cadre de régression a été élaboré afin d’évaluer l’effet sur la scolarisation des 
migrations et des transferts de fonds, en utilisant les équations suivantes :

Prob cole fonds mig contr le contr lei m m m i r( )é é ô ô= + + + + + +β β β γ γ δ0 1 2 εε i 	 (1)

Prob enseign priv fonds mig contr le contri m m m( . )é é ô= + + + +β β β γ γ0 1 2 ôôlei r i+ +δ ε 	 (2)

où la variable dépendante Prob(écolei) est une variable binaire prenant la valeur 1 si 
l’enfant/le jeune est scolarisé et 0 dans le cas contraire. fondsm représente une variable 
binaire pour les ménages recevant des transferts de fonds, où 1 indique un ménage 
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Les transferts de fonds peuvent encourager les investissements 
dans la scolarisation dans l’enseignement privé

Les migrations et les transferts de fonds sont également susceptibles de 
créer une demande de scolarisation dans des établissements de meilleure 
qualité, par exemple dans l’enseignement privé. Ces établissements coûtent 

recevant des transferts de fonds et 0 un ménage n’en recevant pas. émigm prend la 
valeur 1 si le ménage compte au moins un émigré et 0 dans le cas contraire. contrôlem 
et contrôlei sont deux séries de caractéristiques individuelles et relatives aux ménages 
observées qui influencent le résultata. δr représente les effets fixes régionaux, les 
erreurs-types, εm, sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. Dans une seconde 
spécification, la variable dépendante Prob enseign priv i( . )é  est une variable binaire 
prenant la valeur 1 si l’enfant/le jeune est scolarisé dans l’enseignement privé et 0 
dans le cas contraire. Les autres variables sont les mêmes que dans l’équation (1).

Tableau 4.4. Les transferts de fonds stimulent les investissements 
dans l’enseignement privé en Haïti

Variable dépendante : Scolarisation et enseignement privé 
Principales variables étudiées : Recevoir des transferts de fonds/avoir un émigré 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Tous les ménages/seulement les ménages comptant des enfants d’âge scolaire (6-20 ans)

Variables étudiées
Scolarisation Enseignement privé

6-14 ans 15-17 ans 6-14 ans 15-17 ans

Ménage recevant des transferts de fonds -0.014 
(0.020)

0.023 
(0.023)

-0.009b 

(0.032)
0.0856*b 

(0.051)

Ménage comptant au moins un émigré 0.003 
(0.023)

-0.035 
(0.048)

	 Nombre d’observations 961 246 1 018 363

Notes  : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit  : ***  : 99 %, **  : 95 %,  
* : 90 %. Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

a. Les variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans le modèle sont les 
suivantes : taille du ménage et sa valeur au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini comme le 
nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage en part du nombre total de membres en âge de 
travailler) ; niveau d’études moyen des membres du ménage ; nombre d’enfants du ménage ; variables 
binaires pour les ménages vivant en zone urbaine et pour ceux dirigés par une femme ; et enfin un 
indicateur du patrimoine (fondé sur l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre 
compte de la richesse du ménage. En outre, le modèle relatif à la scolarisation comporte également une 
variable relative à l’âge des enfants ou des jeunes.
b. L’effet n’est statistiquement significatif que lorsque l’analyse ne comporte pas de variable relative à 
l’émigration.

Encadré 4.4. Liens entre transferts de fonds et scolarisation (suite)
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souvent plus cher, mais ils proposent un enseignement de meilleure qualité. 
Les études antérieures ont montré qu’en Amérique latine, les enfants des 
ménages recevant des transferts de fonds sont plus susceptibles de fréquenter 
un établissement privé (Medina et Cardona, 2010 ; Jakob, 2015).

En Haïti, le secteur de l’éducation se caractérise par un très grand nombre 
d’établissements privés, qui ont fortement accru les capacités d’absorption 
du secteur. En outre, les établissements publics sont davantage affectés par 
l’instabilité politique que les établissements privés, qui ont une plus grande 
capacité d’adaptation. Les écoles publiques sont chères et dispensent un 
enseignement de mauvaise qualité, et il n’est pas rare qu’elles sollicitent la 
contribution financière des parents (Amuedo-Dorantes et al., 2010). S’il n’y a 
pas d’établissement public sur place ou à proximité, la décision d’envoyer un 
enfant ou un jeune dans le privé relève donc plus de la nécessité que du choix. 
Les établissements privés semblent être plus adéquats pour les parents, en 
raison de leur capacité à résister aux chocs politiques et à accueillir des élèves 
tout au long de l’année scolaire. Enfin, les familles haïtiennes optimisent leur 
investissements dans les écoles privées du fait de l’accessibilité, la stabilité et 
la perception sur la qualité de ces établissements.

Dans l’échantillon IPPMD, une majorité d’enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire (6-14 ans) sont scolarisés dans une école privée. Les enfants 
issus de ménages qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles 
de fréquenter une école privée (63 %) que les autres (60 %). La différence est 
encore plus marquée chez les jeunes de 15-18 ans : c’est le cas de 68 % des 
jeunes vivant dans un ménage qui reçoit des transferts de fonds, contre 54 % des 
autres (graphique 4.5). Cette différence est statistiquement significative. Une 
autre analyse de régression, tenant compte de caractéristiques individuelles 
et relatives aux ménages, confirme que les jeunes (15-17  ans) sont plus 
susceptibles de fréquenter un établissement privé (tableau  4.4). Mais la 
différence n’est statistiquement significative que lorsque l’on ne tient pas 
compte du fait que le ménage compte un émigré, ce qui pourrait indiquer 
que le coût que représente l’expatriation d’un membre annule l’effet des 
transferts de fonds. Dans l’ensemble, les résultats indiquent qu’en Haïti, le 
surcroît d’investissements dans l’éducation qui fait suite à la réception de 
transferts de fonds est en partie dirigé vers les écoles privées, soit parce que 
les ménages estiment que celles-ci offrent des services de meilleure qualité, 
soit parce que le secteur public n’a pas des capacités suffisantes pour proposer 
des services éducatifs.
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Graphique 4.5. Les jeunes des ménages recevant des transferts de fonds sont plus 
susceptibles de fréquenter l’enseignement privé en Haïti

Pourcentage des enfants et des jeunes scolarisés dans le privé
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Migrations, investissements et services financiers

La faible croissance d’Haïti s’explique en partie par le faible accès des 
ménages et des entreprises aux services financiers et au crédit (Singh et 
Barton-Dock, 2015). Comme en atteste le Plan d’action pour le relèvement 
et le développement d’Haïti (Gouvernement de la République d’Haïti, 2010), 
les petites et moyennes entreprises souffrent d’un manque d’accès au crédit 
à des taux abordables. Le climat d’investissement délétère constitue lui 
aussi un frein à l’investissement et à l’entrepreneuriat. En Haïti, il faut en 
moyenne une centaine de jours pour créer une entreprise, contre 31 jours 
dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes (Singh et Barton-
Dock, 2015). L’accès au crédit est limité et les actionnaires minoritaires ne 
bénéficient de quasiment aucune protection. Ces conditions sont exacerbées 
par des facteurs structurels, tels que l’instabilité politique, la faiblesse de 
la gouvernance, la corruption et un manque d’infrastructures (Singh et 
Barton-Dock, 2015).
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Les migrations et les transferts de fonds ne semblent pas encourager 
les investissements productifs

Les migrations peuvent influer de diverses façons sur les investissements 
de long terme dans le pays d’origine :

●● Les migrants peuvent accumuler de l’épargne et, par exemple, créer une 
entreprise dans leur pays d’origine et l’exploiter pendant qu’ils sont à l’étranger 
et à leur retour.

●● Les transferts de fonds peuvent financer les investissements dans les actifs 
productifs tels que l’immobilier.

●● À leur retour dans leur pays d’origine, les migrants peuvent apporter des fonds, 
des compétences entrepreneuriales et des réseaux intéressants.

On trouve souvent dans les travaux de recherche l’idée selon laquelle 
les migrations et les transferts de fonds peuvent encourager les ménages à 
investir dans des activités économiques. Les migrations et les transferts de 
fonds peuvent pallier les imperfections du marché du crédit et permettre aux 
ménages d’investir dans des activités productives par le biais de la création 
d’entreprise et de l’investissement. Les études empiriques consacrées à ce sujet 
ne produisent pas des résultats concluants, il est donc difficile d’en tirer des 
conclusions définitives. D’après un certain courant de la littérature, les transferts 
de fonds ont une incidence positive et significative sur les investissements des 
entreprises (Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006 ; Massey et Parrado, 1998), mais 
d’après un autre courant, migrations et investissements productifs ont des liens 
faibles (Basok, 2000 ; Zarate-Hoyos, 2004).

Dans l’échantillon IPPMD, 24.5 % des ménages possèdent une entreprise. On 
ne note presque aucun écart pour cet indicateur entre les ménages qui reçoivent 
des transferts de fonds (25 %) et les autres (24 %, voir graphique 4.6). Un peu 
plus d’un ménage sur trois (34 %) possède des biens immobiliers, à savoir des 
terrains non agricoles et des logements autres que la maison ou l’appartement 
dans lequel le ménage vit actuellement. Les ménages recevant des transferts de 
fonds sont plus susceptibles de posséder des biens immobiliers (38 %) que les 
ménages qui n’en reçoivent pas (32 %), et l’écart est également statistiquement 
significatif (graphique 4.6).

L’encadré 4.5 étudie plus en détail le lien entre migrations et actifs productifs. 
Les résultats de l’analyse de régression, qui tient compte des caractéristiques 
des ménages, font apparaître un lien très faible entre migrations et possession 
d’une entreprise ou d’un bien immobilier. Le fait de compter un membre émigré, 
un migrant de retour ou de recevoir des transferts de fonds ne semble pas faire 
augmenter l’indicateur relatif à la propriété d’une entreprise en Haïti. Le fait que 
le ménage compte un membre émigré est positivement associé à la propriété 
immobilière, alors qu’aucun lien statistiquement significatif n’est observé entre 
transferts de fonds ou migration de retour et propriété immobilière. La faiblesse 
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du lien entre migrations et investissements productifs pourrait également 
s’expliquer par le manque d’inclusion financière et par le sous-développement 
des marchés financiers, qui empêchent d’accéder aux prêts. Ces problèmes sont 
analysés de manière plus approfondie dans le chapitre 5.

Graphique 4.6. Les ménages recevant des transferts de fonds et les migrants de retour 
sont plus susceptibles de posséder des biens immobiliers en Haïti

Pourcentages des ménages possédant une entreprise et des biens immobiliers (en %), selon que les ménages 
reçoivent ou non des transferts de fonds
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculés à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les biens immobiliers comprennent les terrains non agricoles et les logements autres 
que la maison ou l’appartement dans lequel le ménage vit actuellement.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 4.5. Liens entre migrations, transferts de fonds et investissements 
productifs

Pour analyser le lien entre migrations et propriété d’une entreprise ou de biens 
immobiliers, deux modèles Probit de régression ont été appliqués sous les formes 
suivantes :

Prob investissement fonds mig contr lem m m m r m( ) = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2é ô 	 (1)

Prob investissement retour mig contr lem m m m r( ) = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2é ô mm 	 (2)

où investissementm est la propriété d’une entreprise ou de biens immobiliers (selon 
la spécification) par le ménage, prenant la valeur 1 si un ménage possède au moins 
un/e entreprise/bien immobilier et 0 dans le cas contraire. fondsm dans l’équation (1) 
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Conclusions

Ce chapitre a étudié l’influence des migrations dans quatre secteurs en 
Haïti : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et l’investissement et 
les services financiers.

représente une variable de transfert de fonds binaire affectée de la valeur 1 pour les 
ménages recevant des transferts de fonds et 0 dans le cas contraire. émigm représente 
une variable binaire permettant de rendre compte du fait que le ménage compte ou 
non un migrant et contrôlem est une série de caractéristiques individuelles et relatives 
aux ménages observées dont on pense qu’elles influencent le résultat.a εi est un terme 
d’erreur à distribution aléatoire. Dans l’équation (2) retourm  est une variable binaire 
prenant la valeur 1 si le ménage compte au moins un migrant de retour et 0 dans le 
cas de ménages sans migrant de retour. 

Tableau 4.5. L’émigration est associée à une plus forte probabilité de posséder des 
biens immobiliers en Haïti

Variable dépendante : Le ménage exploite une entreprise/ est propriétaire immobilier 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds, ayant un émigré/migrant de retour 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Tous les ménages

Variables étudiées
Variable dépendante

Propriété d’entreprise Propriété de biens immobiliers

Ménage recevant des transferts de fonds 0.013 
(0.030)

-0.029 
(0.041)

Ménage avec au moins un émigré -0.030 
(0.035)

0.093* 
(0.047)

	 Nombre d’observations 1 222 853

Ménage avec un migrant de retour -0.004 
(0.048)

0.027 
(0.064)

	 Nombre d’observations 1 222 853

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 

a. Les variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans le modèle sont les 
suivantes : taille du ménage et sa valeur au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini comme le 
nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage en part de la population totale adulte) ; niveau 
d’instruction moyen des membres du ménage ; nombre d’enfants du ménage, variables binaires pour 
les ménages vivant en zone urbaine et pour ceux dirigés par une femme ; et enfin un indicateur du 
patrimoine (fondé sur l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre compte de 
la richesse du ménage.

Encadré 4.5. Liens entre migrations, transferts de fonds et investissements  
productifs (suite)
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Les résultats indiquent que les migrations et les transferts de fonds ne 
contribuent pas encore pleinement au développement. Lorsqu’ils reçoivent des 
transferts de fonds, les membres du ménage restés au pays semblent moins 
incités à chercher du travail en milieu urbain. En outre, le fait de compter 
un membre émigré, un migrant de retour ou de recevoir des transferts de 
fonds n’encourage pas l’investissement dans une entreprise. Les ménages 
qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles de consacrer ces 
sommes à des dépenses agricoles, mais cela ne semble pas avoir d’incidence sur 
leurs activités ou sur le niveau de leurs investissements agricoles. Les ménages 
avec un migrant de retour consacrent moins d’argent aux actifs agricoles que 
les ménages sans migrant de retour. En outre, les résultats indiquent que, si 
les transferts de fonds ont tendance à encourager les investissements dans la 
scolarisation dans l’enseignement privé, la migration ne semble pas entraîner 
d’augmentation de l’assiduité scolaire chez les enfants et les jeunes.

Globalement, les résultats indiquent que, si les migrations et les transferts de 
fonds encouragent dans une certaine mesure l’investissement dans l’éducation 
et l’agriculture, les transferts de fonds et le capital accumulé par les émigrés 
et les migrants de retour ne servent généralement pas à des investissements 
productifs, d’où la faiblesse du lien entre migrations et développement.

Notes
1.	 Voir le chapitre  3 pour le cadre méthodologique sur les analyses de régression 

appliquées dans ce projet.

2.	T out ménage déclarant travailler dans le secteur des cultures arables ou de l’élevage 
est considéré comme un ménage agricole.

3.	 On a demandé aux ménages d’indiquer combien ils consacraient habituellement à 
l’achat d’actifs agricoles sur une période-type de six mois. Étant donné le pourcentage 
de ménages ayant répondu à cette question, il est probable que celle-ci a été 
interprétée comme une question portant sur les intrants agricoles en général, et non 
pas uniquement sur des actifs de grande taille, tels que des équipements.

4.	 Environ 190  USD, contre 194  USD (sur la base du taux de change en vigueur le 
1er juillet 2014).

5.	 Environ 122  USD, contre 198  USD (sur la base du taux de change en vigueur le 
1er juillet 2014).
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